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POINT 21 DE L'ORDRE DU JOUR

Question de Chypre : r8?port du Secrétaire général (suite)

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Avant de
reprendre le débat sur cette question, je voudrais appeler
l'attention de l'Assemblée générale sur le rapport de la Com­
mission politique spéciale [AI34/690} portant sur la réunion
que celle-ci a tenue hier sur cette question. Puis-je cons. dérer
que l'Assemblée générale prend acte du rapport de la Commis­
sion poHtique spéciale ?

Il en est ainsi decidé (décision 34/408).

2. M. PETROVSKY (Union des Républiques socialistes
soviétiques) [interprétation du russe} : Intervenant sans relâche
pour instaurer une paix générale, préserver la sécurité des peu­
ples et renforcer le processus de la détente internationale,
l'Union soviétique estime que la réalisation de ces objectifs
exige que nous adoptions des mesures efficaces pour régler
les situations de crise qui existent dans certaines régions du
monde, et je songe notamment au problème international aigu
que nous examinons aujourcl'hui : la situation à Chypre.

3. Depuis ses débuts, Îe conflit à Chypre fait, d(~ la part de
l'Organisation des Nations Unies, l'qbjet d'une atten.tion cons­
tante. L'Organisation a clairement fait connaître sa position à
l'égard de la question de Chypre dans maintes résolutions
adoptées par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité.
Dès 1974, l'Assemblée générale a adopté à l'unanimité la réso­
lution 3212 (XXIX) avant qu'elle soit entérinée à l'unanimité
par le Conseil de sécurité. On y trouve les principes de base du
règlement, c'est-à-dire: respect de la souveraineté, de l'indé­
pendance, de l'intégrité territoriale et de la politique de non­
alignement de la République de Chypre; retrait rapide de
Chypre de toutes les forces armées étrangères ainsi que de tous
les éléments et de tout le personnel militaire étrangers, et cessa­
tion de toute ingérence étrangère dans ses affaires; retour en
toute sécurité des réfugiés dans leurs foyers. Au cours des
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années suivantes, des dispositions importan~es ont été confir­
mées à maintes reprises par l'Assemblée générale. A sa der­
nière session, l'Assemblée a adopté à une majorité écrasante la
résolution 33/15, dans laquelle elie exige l'application irI'mé­
diate et effective de la résolution 3212 (XXIX) et des résolu­
tions ultérieures de l'Assemblée générale et du Conseil de sécu­
rité concernant Chypre, "qui constituent une base valable
pour la solution du problème de Chypre" .

4. Malheureusement, nous devons encore une fois constater
que les décisions de l'Assemblée générale comme celles du
Conseil de sécurité visant à régler le problème de Chyp," n'ont
toujours pas été suivies d'effet, ce qui ne peut être qu'une
source de vive préoccupatior..

5. Depuis plus àe cinq ans, Chypre est divisée en deux parties
et cette situation anormale persiste dans l'île en raison du
retard apporté au règlement politique de cette question, de la
présence de troupes étrangères sur l'île et de tentatives inces­
santes faites par certaines forces étrangères !lour s'ingérer dans
les affaires intérieures des Chypriotes. Au mépris total des
décisions de l'Organisation des Nations Unies, ceux ]ui
s'opposent à une Chypre libre. et indépendante s'efforcent
d'imposer au peuple chypriote leurs propres versions d'une
pr~tendue "solution" à la crise de Chypre. Le but de ces
manœuvres est de renforcer la présence dans l'île des forces
de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord [OrAN] et
de créer ainsi une place d'armes dans la région de la Méditer­
ranée orientale. li va sans dire que ces plans s'opposent aux
intérêts véritables des Chypriotes et compliquent encore
davantage le règlement du problème de Chypre.

6. Le fait de maintenir à Chypre une tension dangereuse
inquiète profondément toute la communauté internationale.
Tous les peuples auxquels sont chers les intérêts de la paix et de
la sécurité ne sauràient rester indifférents devant le sort de la
République de Chypre et du peuple chypriote. Comme nous le
savons tous, les participants à la sixième Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, qui s'est réu­
nie à La Havane du 3 au 9 septembre, ont demandé à tous les
Etats de respecter strictement la souveraineté, l'indépendance,
l'intégrité territoriale, l'unité et la neutralité de la Rppublique
de Chypre, de mettre fin à toute ingérence étrangère dans ses
affaires intérieures, de retirer immédiatement et sans condi­
tions toutes les forces armées étrangères ainsi que tous les élé­
ments et tout le personnel militaire étrangers qui se trouvent à
Chypre [A/34/542, annexe, sect. I, par. 199}.

7. L'Union soviétique n'a jamais cessé d'intervenir ferme­
ment en faveur du maintien de l'indépend&I1ce, de la souverai­
neté et de l'intégrité territoriale de la République de Chypre et
de sa politique de non-alignement. L'Union soviétique
d~mande un règlement susceptible dSassurer la démilitarisation
de l'île, le retrait des forces étrangères qui s'y trouvent et l'éli­
mination de toutes les bases militaires étrangères. En tenant
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compte de façon raisonnable des intérêts et des droits des deux
communautés de Chypre et en respectant les principes que je
viens d'énoncer, l'on contribuera à un règlement durable et
juste du problème de Chypre. Selon nous, un dialogue cons­
tructif entre les communautés peut jouer un rôle positif à cet
égard. Des résultats positifs possibles dans ce domaine
devront être renforcés soit par des décisions du Conseil de
sécurité, soit par la convocation d'une conférence internatio­
nale, sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies.

8. L'Union soviétique a toujours été et reste favorable à une
solution pacifique du problème de Chypre par les Chypriotes
eux-mêmes, qui tienne dament compte des intérêts tant de la
communauté grecque que de ceux de la communauté turque.
A cet égard, nous considérons qu'il faut faire cesser toute ingé­
rence extérieure dans les affaires intérieures de Chypre et toute
tentative d'imposer au peuple chypriote des plans et des déci­
sions élaborés derrière son dos et qui vont à l'encontre de ses
intérêts.

9. L'Union soviétique attache également une grande impor­
tance à ce que l'on mette en œuvre sans délai les décisions per­
tinentes de l'ONU à propos de Chypre et elle est prête, pour sa
part, à contribuer à la solution de ce problème dans l'intérêt du
peuple chypriote, de la sécurité en Méditerranée orientale et du
relâchement des tensions internationales. A cet effet, l'Union
soviétique a, comme on le sait, proposé de convoquer, sous les
auspices de l'ONU, une conférence internationale représenta­
tive chargée d'examiner la question de Chypre'. La convoca­
tion d'une telle conférence pourrait constituer un facteur
important dans la voie d'un règlement équitable du problème
de Chypre et contribuer au renforcement de la paix en Médi·
terranée orientale.

10. L'Union soviétique intervient, comme dans le passé,
pour que les Nations Unies jouent un rôle actif et déterminant
en vue de parvenir à un règlement équitable et durable du pro­
blème de Chypre, afin que la République de Chypre demeure
un Etat souverain indépendant et que son intégrité territoriale
soit respectée ainsi que le prévoient les décisions bien connues
du Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale sur la ques­
tion de Chypre.

Il. Le Président du Conseil des ministres de l'URSS, Alekseï
Nikolaëvitch Kossyguine, dans une intervention récente, a sou­
ligné:

"Aux fins de la détente, on doit chercher aussi à régler ce
problème si aigu qu'est le problème de Chypre. L'Union
soviétique intervient toujours en faveur d'une solution fon­
dée sur le respect de l'indépendance, de la souveraineté, de
l'intégrité territoriale de la République de Chypre, et du res­
pect de sa politique de non-alignement. Nous demandons la
démilitarisation de Chypre, de façon à ce qu'il n 'y ait plus
sur son territoire ni troupes étrangères ni bases militaires
étrangères. Nous souhaitons le succès des pourparlers inter­
communautaires qui ont lieu dans l'rIe, et nous demandons
que soient mises en œuvre les résolutions bien connues de
l'Organisation des Nations Unies à propos de Chypre."

12. C'est précisément là que nous voyons la tâche principale
que nous devons poursuivre lors de nos discussions sur cette
Question à l'Assemblée générale.

1 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, vingt-neuvième
année, Supplément de juil/et, aoat et septembre 1974, document
8/11465.

13. M. WILSKI (Pologne) [interprétation de l'ang/ais] : Une
fois de plus, l'Assemblée générale a été obligée d'inscrire le
point intitulé "Question de Chypre" à son ordre du jour.
C'est avec beaucoup de regret et de déception que nous l'avons
constaté, d'autant plus que, depuis nos débats de l'année der­
nière, nous avions pu constater une certaine évolution encou­
rageante, grâce au concours si efficace du Secrétaire général de
notre organisation, qui nous avait laissé espérer que la résolu­
tion 33/15 serait l'une des dernières - sinon la dernière - à
être adoptée par l'Assemblée générale sur cette question.
Hélas, nos espoirs ne se sont pas concrétisés, comme nous le
savons tous.

14. L'inquiétude que nous ressentons à propos de la situation
actuelle n'a pas pour seule raison le fait que cette question
aurait da être résolue depuis longtemps, apportant au peuple
de Chypre la paix, la stabilité et la justice - encore que cette
raison aurait suffi à justifier notre position; notre inquiétude
est également fondée sur notre conviction profonde que, pour
faciliter l'application rapide de la mission principale des
Nations Unies - raffermir et approfondir la détente interna­
tionale et l'étendre à toutes les régions du monde -, nous
devons résoudre les différends et éliminer les foyers de tension
partout où ils existent. L'un des foyers est justement la ques­
tion toujours non résolue de Chypre qui, comme cela a été
souligné dans la résolution 33/15, en date du 9 novembre
1978, "continue à faire peser une grave menace sur la paix et la
sécurité internationales".

M. Sharif (Somalie), vice-président, prend /a présidence.

15. Nous l'avons déjà dit, la Pologne estime que toutes les
bases d'une solution pratique, juste et durable de la question
de Chypre peuvent être trouvées dans les nombreuses résolu-,
tions adoptées par le Conseil de sécurité et l'Assemblée géné­
rale à ce sujet. La résolution 33/15 les a résumées de façon très
succincte: soutien apporté à la souveraineté, à l'indépen­
dance, à l'intégrité territoriale et au non-alignement de la
République de Chypre, retrait immédiat de la République de
Chypre de toutes les forces armées étrangères et de la présence
militaire étrangère, reprise urgente de négociations réelles et
constructives entre les représentants des deux communautés,
abstention de la part des parties intéressées de toute mesure
unilatérale qui pourrait être préjudiciable à la solution du pro­
blème.

16. Ce qu'il faut donc, pour parvenir à une prompte solution
du problème de Chypre, c'est appliquer de toute urgence, le
plus efficacement et le plus honnêtement possible les résolu­
tions pertinentes de l'ONU.

17. Les pourparlers intercommunautaires représentent un
aspect particulièrement important du règlement de la question
sur le plan interne; ils ont été depuis longtemps considérés
comme représentant le meilleur moyen de traiter de ces ques­
tions complexes. Voilà pourquoi la communauté internatio­
nale a ressenti une profonde satisfaction lorsqu'un accord a été
conclu à Nicosie, au mois de mai dernier, pour la reprise de ces
pourparlers. Se félicitant de cet accord, le Conseil de sécurité,
au paragraphe 2 de sa résolution 451 (1979), demandait ins­
tamment aux parties

"de poursuivre régulièrement et assidfiment les entretiens
intercommunautaires dans le cadre de l'accord en dix
points, en cherchant à obtenir des résultats et en évitant tout
retard" .
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-18. Cependant, l'Assemblée sait que depuis la mi-juin de
l'année dernière aucun progrès n'a été réalisé à cet égard. Nous
regrettons profondément cette situation et nous partageons le
point de vue exprimé par la sixième Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, à La Havane,
dans sa déclaration politique :

"La Conférence a déclaré qu'elle soutenait l'accord en dix
points conclu à Nicosie le 19 mai 1979 entre le Président de
la République de Chypre, M. Kyprianou, et le chef de la
communauté chypriote turque, M. Denkta~, sous les aus­
pices du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies; elle a demandé la reprise immédiate des pourparlers
entre les représentants des deux communautés chypriotes,
avec le souci d'aboutir, d'obtenir des résultats et de propo­
ser des solutions constructives, en dehors de toute ingérence
étrangère et sur un pied d'égalité, sur la base des dispositions
de l'accord susmentionné et conformément aux principes et
résolutions de l'O~~anisation des Na.tions Unies et du mou­
vement non aligné. pour permettre de parvenir à un accord
acceptable pour les deux parties." [A/34/542, annexe,
sect. /, par. 198.J .

19. S'agissant des aspects extérieurs de la question de
Chypre, la position de la Pologne, là non plus, n'a pas changé.
Nous croyons toujours fermement que la convocation rapide
d'une conférence internationale, sous les auspices de l'Organi­
sation des Nations Unies, apporterait une contribution impor­
tante à la mise au point d'une solution viable et durable de ce
problème. Je rappelle à l'Assemblée que cette proposition a
toujours été soutenue pleinement par le Gouvernement
chypriote, comme l'a dit le Président Kyprianou dans son allo­
cution à l'Assemblée le 1er octobre :

"Nous réitérons notre accueil favorable à cette proposi­
tion parce que nous croyons qu'elle est très méritoire, et
nous espérons que l'Assemblée générale prendra la décision
de convoquer une telle conférence qui, nous le croyons,
pourra se révéler très constructive en s'attaquant au pro­
blème de Chypre." [I5e séance, par. 46.J

20. Nous nous félicitons que le président Kyprianou ait réi­
téré sa proposition de l'année dernière concernant un plan de
désarmement complet de démilitarisation de Chypre2, car
l'application d'un tel plan, comme nous l'avons déjà dit, con­
tribuerait à créer une atmosphère favorable, aussi bien à l'inté­
rieur qu'à l'extérieur de Chypre, et à instaurer la confiance
entre les deux communautés chypriotes.

21. C'est avec beaucoup d'intérêt également que nous avons
noté la proposition du président Kyprianou de créer un
comité qui coopérerait, avec le Secrétaire général de l'Organi­
sation des Nations Unies, à la recherche d'une solution juste
et durable du problème de Chypre, sur la base des résolutions
pertinentes de l'ONU [ibid.; par. 47]. Cette proposition
mérite certainement un examen des plus attentifs.

22. Compte tenu des considérations de principe et des mesu­
res pratiques que j'ai mentionnées dans mon intervention, une
solution mutuellement acceptable du problème de Chypre doit
être rapidement élaborée de crainte que cette question ne
revienne régulièrement à notre ordre du jour, affaiblissant le
prestige et l'autorité des Nations Unies et faisant peser sur
nous la menace sans cesse accrue d'une conflagration qui met-

2 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, dixième session
extraordinaire, Séances plénières, 2e séance, par. 145.

trait en danger de la façon la plus grave la paix et la sécurité
internationales.

23. Nous voulons exprimer notre espoir sincère que les Etats
Membres intéressés ne manqueront pas de prendre des mesures
de toute urgence et de faire des efforts dans cette voie. Pour
notre part, nous sommes tout à fait disposés à collaborer aux
efforts qu'entreprendra la communauté internaticM,ale afin
qu'elle puisse ainsi trouver une solutionpacifique à la question
de Chypre. -

24. M. KEATING (Irlande) [interprétation de l'anglais] :
Au nom des neuf Etats membres de la Communauté euro·
péenne, je voudrais faire part de notre inquiétude du fait que,
un an après notre dernière discussion de la question de
Chypre à l'Assemblée générale, peu de progrès véritables
semblent avoir été réalisés sur la voie d'une solution aux pro­
blèmes de l'île.

25. Cette absence de progrès nous paraît d'autant plus trou­
blante que la situation à Chypre intéresse particulièrement les
Neuf, compte tenu des contacts étroits que nous entretenons
non seulement avec Chypre et son peuple, mais également avec
la Grèce et la Turquie. Nous comprenons très bien les difficul­
tés du peuple de Chypre et nous souhaitons ardemment voir
s'instaurer un règlement rapide et acceptable pour les deux
parties au conflit.

26. Les Neuf se sont vivement félicités de l'accord auquel
sont parvenus le président Kyprianou et M. Denkt~ le 19 mai
de cette année, lorsqu'ils se sont rencontrés à Nicosie sous les
auspices du Secrétaire général [A/34/620, annexe V]. L'enga­
gement des deux parties z. reprendre les pourparlers intercom­
munautaires de façon systèmatique et continue, en évitant tout
retard, a été jugé par les Neuf comme un pas en avant dans
une situation qui était restée bloquée pendant trop longtemps.
Nous avons constamment fait valoir notre point de vue com­
mun, selon lequel seules des négociations directes entre les par­
ties intéressées pourraient aboutir 'à un règlement qui garan­
tisse l'intégrité territoriale, l'indépendance et la souveraineté
de la République de Chypre. Nous nous sommes également
félicités de l'engagement des deux parties de s'abstenir de toute
action qui pourrait compromettre les résultats des pourparlers.

27. Par conséquent, c'est avec une profonde déception que
nous avons appris la suspension, en juin de cette année, des
pourparlers qui avaient repris. Pour réels et graves qu'aient été
les points de désaccord entre les parties qui ont causé cette sus­
pension, l'interruption de ces pourparlers ne peut être considé­
rée par la communauté internationale que comme un pas en
arrière pour Chypre et son peuple.

28. Les Neuf ont eu connaissance des efforts considérables
déployés par le Secrétaire général depuis le mois de juin, pour
relancer ces pourparlers. Nous tenons à exprimer notre pro­
fonde reconnaissance au Secrétaire général pour le travail qu'il
a fourni dans ce domaine et nous l'assurons de notre appui
continu dans ses efforts. Nous reconnaissons la patience et la
persévérance dont ont fait preuve le Secrétaire général et ses
représentants au cours de leur mandat à Chypre et nous conti­
nuons à attacher une grande importance au rôle de leurs bons
offices pour aider les parties intéressées dans leur recherche
d-un règlement durable. Nous regrettons que, comme cela a
déjà été le cas, les parties n'aient pas pleinement utilisé
l'assistance qui leur était ainsi offerte par les Nations Unies.
Les Neuf sont convaincus que, si les Nations Unies peuvent
encourager et appuyer les efforts des deux parties pour
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réconcilier leurs divergences de vues, ce sont encore les négo­
ciations directes entre les parties intéressées, dans le cadre
déjà créé, qui offrent le meilleur espoir de solution.

29. Nous notons, dans le rapport du Secrétaire général sur la
question de Chypre [A/34/620} - rapport fort utile - que les
deUlX parties s'accordent déjà sur certains' points. Il reste à tra­
duire ces points d'accord dans un règlement mutuellement
acceptable et durable. Cela exige des parties intéressées
qu'elles fassent preuve d'imagination et de qualités d'homme
d'Etat dans leur façon d'aborder la question et surtout qu'elles
soient disposées à négocier directement. Nous pouvons simple­
ment espérer que la crainte d'un échec, qui selon les termes du
Secrétaire général se traduirait par le "maintien indéfini du
statu quo, avec toute l'instabilité, la frustration et les dangers
qu'il implique" [ibid., paT. 33}, encouragera les deux parties à
relever ce défi. Les Neuf demandent instamment aux deux par­
ties de reprendre les négociations interrompues, sur la base des
lignes directrices que les deux parties ont déjà acceptées, con­
formément aux propositions faites par le Secrétaire général.

30. En conclusion, je tiens à souligner une fois de plus notre
reconnaissance à la Force des Nations Unies chargée du main­
tien de la paix à Chypre pour son œuvre, à laquelle participent
plusieurs pays membres de la Communauté européenne, et qui
joue un rôle important dans le maintien de la paix à Chypre,

31. M. BALETA (Albanie) : Une année vient de s'écouler
depuis notre dernier débat sur la "question de Chypre" et ce
problème est de nouveau posé avec acuité pour être examiné
par l'Assemblée générale. Il va sans dire que la situation ten­
due qui existe à Chypre depuis des années, et qui est devenue
encore plus complexe et plus explosive après les événements de
1974, constitue, tout d'abord, une grande préoccupation pour
le peuple chypriote lui-même. Mais cette situation inquiète en
même temps et à juste titre les peuples et les pays épris de paix
et de justice. On ne saurait être indifférent et insensible devant
les souffrances qui ont déjà durement éprouvé le peuple
chypriote, et devant les circonstances fâcheuses où se trouve la
République de Chypre.

32. Le peuple chypriote, qui a beaucoup et longtemps souf­
fert sous la domination coloniale, n'a malheureusement pas
encore trouvé la tranquiIIité nécessaire et n'est pas encore par­
venu à réunir toutes les conditions qui lui permettraient de
s'employer entièrement au travail pour son bien-être et son
progrès, dans un Etat indépendant et souverain.

33. Le peuple albanais, qui voue une amitié sincère au peuple
chypriote des deux communautés, a toujours suivi avec préoc­
cupation et attention l'évolution des évéhements et de la situa­
tion à Chypre. Le peuple albanais et son gouvernement ont ­
toujours formulé le vœu qu'une solution juste et définitive soit
trouvée aux problèmes existant à Chypre, que le peuple
chypriote puisse retrouver le plus tôt possible la paix, la stabi­
lité, l'hannonie, et qu'il nonnalise sa vie en se débarrassant à
jamais de l'éventualité de tomber à nouveau victime des ambi­
tions et des intrigues des puissances impérialistes comme il l'a
maintes fois été jusqu'ici.

34. Mais, à notre regret, on doit constater que les problèmes
de Chypre n'ont pas encore trouvé de solution et que les diffi­
cultés qui empêchent tout progrès dans la voie vers cette solu­
tion n'ont pas non plus diminué comme on l'espérait. La
situation tendue ét explosive à Chypre demeure. Le peuple
chypriote continue de subir les effets néfastes des événements

graves qui ont eu lieu jusqu'à présent. Chypre demeure,
d'autre part, un foyer de tension et de conflit dans toute la
région de la Méditerranée orientale.

35. Il est parfaitement évident que le règlement juste et défi­
nitif de la question de Chypre revêt une importance particu­
lière. Ce règlement devient d'autant plus urgent que les risques
de l'aggravation ultérieure de la situation à Chypre et dans la
zone environnante peuvent augmenter avec l'aggravation de la
situation internationale en général, du fait de l'intensification
de la politique agressive expansionniste d'es superpuis­
sances, de leur rivalité et de leurs machandages pour ladomi­
nation et l'hégémonie dans le monde.

36. Quand on pense aux facteurs principaux qui ont été et
sont à l'origine de tous les maux qui ont frappé le peuple
chypriote, il est à noter, en premier lieu, que la crise de Ca.ypre
est le résultat de la rivalité américano-soviétique pour l'hégé­
monie et le partage des zones d'influence en Méditerranée
orientale. Si les impérialistes américains allumèrent le feu du
conflit à Chypre pour réaliser leurs ambitions consistant à
transformer l'île en une base miliaire et à en faire un point
d'appui du bloc agressif de l'OTAN, les sodo-impérialistes
soviétiques s'empressèrent de profiter, eux aussi, de la situa­
tion pour s'assurer des avantages politiques et militaires en
Méditerranée orientale.

37. La position géographique de Chypre en Méditerranée, où
les deux superpuissances impérialistes maintiennent de grandes
flottes militaires agressives, la proximité de Chypre et d'une
autre région chaude, comme celle du Moyen-Orient, enflam­
ment l'appétit et les convoitises des Etats-Unis d'Amérique et
de l'Union soviétique, qui cherchent à s'assurer des bases et
des points d'appui pour leurs activités d'expansion et de péné­
tration en Méditerranée, au Moyen-Orient et dans les Balkans.

38. Les deux superpuissances impérialistes ont fait souvent
semblant d'œuvrer en faveur de la solution du problème de
Chypre. Mais les manœvres diplomatiques américaines ou les
plans comme ceux de la.proposition soviétique visant à convo­
quer une conférence internationale sur Chypre ne visent qu'à
préserver une situation instable dans ce pays et à favoriser la
poursuite du jeu des superpuissahces au détriment du peuple
chypriote.

39. Le Gouvernement de la République populaire socialiste
d'Albanie a toujours observé une attitude claire et de principe
vis-à-vis de la question de Chypre. Notre pays a condamné fer­
mement les intrigues et les complots des superpuissances et des
puissances impérialistes au détriment des droits et des intérêts
du peuple chypriote et contre l'indépendance, la souveraineté
et l'intégrité territoriale de la République de Chypre.

40. Nous avons toujours pensé qu'un règlement juste et
dumble de la question de Chyprè était nécessaire non seule­
ment pour mettre fin à la situation dangereuse dans ce pays et
pour permettre au peuple chypriote de jeter les fondements
d'une vie nouvelle et meilleure, mais aussi pour éviter toute
possibilité de complications gênantes ou dangereuses pour les
autres pays de la zone. La solution du problème de Chypre éli­
minerait un foyer de tension en Méditerranée et, par là, un
facteur qui exerce une influence négative sur la situation dans
les Balkans.

41. Nous nous rendons compte que les problèmes qu'affron­
tent le peuple chypriote et l'Etat de Chypre sont nombreux et
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ne sont pas faciles à résoudre, et que les adversaires de la solu­
tion juste et durable de ces problèmes essaient d'empêcher une
telle solution. Il est clair qu'avant de parvenir à la solution
d'une question comme celle de Chypre il faut parcourir un che­
min difficile. Le peuple chypriote s'est heurté à de nombreux
obstacles sur ce chemin, et il est certain qu'il lui faut déployer
encore beaucoup d'efforts et agir avec détermination pour pré­
parer les conditions nécessaires à la solution définitive du pro­
blème.

42. Nous avons été et nous sommes convaincus qu'il n'y a
que le peuple chypriote qui puisse venir à bout de la situation
indésirable, grave et inquiétante qui persiste dans son pays. Il
appartient à ce peuple, et à lui seul, de décider de sa destinée,
selon sa volonté, en fonction de ses intérêts présents et futurs,
de sa vocation politique, à l'abri de toute tentative d'ingérence
dans ses affaires intérieures et de toute imposition de solution
par des puissances étrangères. C'est donc dire que les intérêts
du peuple chypriote exigent qu'on le laisse libre de régler ses
propres affaires intérieures en conformité avec les droits fon­
damentaux des deux communautés habitant l'île de Chypre.

43. Nous estimons que l'instauration et le renforcement de la
compréhension mutuelle, de la confiance et de l'harmonie
entre les deux communautés est l'unique voie sûre qui puisse
acheminer le problème de Chypre vers un règlement réel. C'est
en poursuivant une telle voie qu'on peut éliminer, pensons­
nous, les complexes nuisibles créés par les ennemis du peuple
chypriote à Chypre et barrer la voie aux intrigues dangereuses
des superpuissances impérialistes.

44. La délégation albanaise tient à souligner encore une fois
qu'elle salue toute démarche susceptible de contribuer à l'éta­
blissement de l'harmonie et de la compréhension entre les deux
communautés.

45. Pour terminer, nous tenons à réitérer que le Gouverne­
ment albanais s'en tient constamment et avec esprit de suite à
la position immuable en· faveur du respect de la liberté, de
l'indépendance, de la souveraineté nationale et de l'intégrité
territoriale de l'Etat de Chypre.

46. M. KOMATINA (Yougoslavie) [interprétation de l'an­
glais]: Nous ne pouvons que remarquer avec regret qu'aucun
progrès substantiel dans le règlement de la question de Chypre
n'a été enregistré pendant la période à l'examen. Cette ques­
tion demeure, sous la même forme, à l'ordre du jour de
l'Assemblée générale. Cela provoque chez nous une inquiétude
profonde et pousse à la réflexion, d'autant plus que le cadre et
les principes du règlement de cette question ont été stipulés et
acceptés lors des pourparlers qui ont eu lieu entre les représen­
tants au niveau le plus élevé des deux communautés et dans un
grand nombre de résolutions de l'Organisation des Nations
Unies, notamment la résolution 3212 (XXIX).

47. Il ne fait aucun doute que la poursuite de cette crise com­
promet la paix et la stabilité non seulement à Chypre, mais
aussi dans la région méditerranéenne tout entière. Nous ne
saurions nous bercer de l'illusion que la solution de cette crise
peut être renvoyée indéfiniment sans que cela ait des consé­
quences négatives. Nous ne pouvons et ne Jevons pas laisser la
communauté internationale s'habituer à un état (le violation
constante des droits souverains d'un Etat qui commenc~ à
assumer des proportions d'incertitude prolongée. Nous avoIls
une obligation morale et politique que nous ne pourrons rem-­
plir qu'en faisant constamment tous les efforts nécessaires
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pour trouver une solution à cette crise. C'est sous cet angle,
principalement, que nous voyons le débat actuel.

48. On connaît très bien la position de la Yougoslavie quant
à la crise de Chypre, car nous l'avons fait valoir maintes fois
dans cette enceinte, et notamment au cours du débat général,
récemment, par le Secrétaire fédéral aux affaires étrangères de
la Yougoslavie, qui a plaéé le problème de Chypre dans le con-.·
texte du "droit [de tous] à l'autodétermination, à l'indépen­
dance et à la souveraineté sans ingérence étrangère" [voïr
}3e séance, par. 129J, et a considéré qu'''une solution juste et
durable de cette crise ne peut intervenir que par des moyens
pacifiques, grâce à des résolutions pertinentes de l'ONU"
[ibid., par. 130J. Il a souligné, en particulier, que:

"Cela suppose un accord entre les deux commûnautés
permettant de sauvegarder l'indépendance, la souveraineté,
l'unité, l'intégrité territoriale et le non-alignement de la
République de Chypre, en assurant la sécurité et le bien-être
de ces deux communautés dans une coexistence harmo­
nieuse." [Ibid.J

49. On retrouve donc là tous les éléments qui caractérisent la
situation à Chypre. Par voie de conséquence, nous sommes en
butte à une crise qui continue d'avoir des répercussions de plus
en plus négatives, à la présence de soldats étrangers et de per­
sonnel militaire sur le territoire d'un pays souverain et indé­
pendant - qui est un Etat Membre de l'Organisation des
Nations Unies -, et à la division d'un pays qui est privé de ses
droits souverains fondamentaux. En même temps, les tentati­
ves visant à imposer des solutions unilatérales et à transformer
un état temporaire en un état'permanent sont de plus en plus
nombreuses. Qui plus est, on ne voit poindre à l'horizon
aucune perspective de changement de la situation actuelle, ce
qui ne fait qu'exacerber les contradictions, accroître les ten­
sions, augmenter la méfiance entre les deux communautés et
compliquer le processus de négociations. Tout cela crée un ter­
rain favorable à l'action de forces qui ne sont pas intéressées
au règlement de la crise. Les éléments que je viens d'énoncer ne
sont certainement pas encourageants.

50. Les pays non alignés, depuis le début de la crise et con­
formément aux principes bien connus de la politique de non­
alignement, ont accordé le soutien moral le plus grand au peu­
ple et au Gouvernement de la Répubhque de Chypre, l'un des
fondateurs du mouvement non aligné. Ils ont toujours exa­
miné la question de Chypre sous tous ses aspects, en lui accor­
dant une attèntion particulière, non seulement à cause de son
caractère grave, en tant que zone de crise, mais aussi parce que
l'indépendance, l'unité, l'intégrité territoriale et le non­
alignement de Chypre sont d'une importance prédominante
pour tous les membres du mouvement.

51. Tous les documents des conférences des pays non alignés
contiennent les exigences fondamentales suivantes : nécessité
impérieuse d'appliquer les résolutions de l'ONU; nécessité de
promouvoir les négociations, sur un pied d'égalité, entre les
deux communautés dans le but de réaliser et de reSpecter la
souveraineté, l'indépendance, l'intégrité territoriale, l'unité et
le non-alignement de la République de Chypre; retrait des
forces armées étrangères et de toute autre présence militaire de
la République de Chypre; et cessation de toutes actions unila­
térales visant à compromettre les bases d'une solution juste.
La position adoptée à la sixième Conférence des chefs d'Etat
ou de gouvernement des pays non alignés, qui s'est tenue en
septemQre à La Havane, a également mis l'accent sur ces exi-
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gences. De surcroît, ladite Conférence a exprimé son appui à
l'accord en 10 points conclu entre le représentant de la Répu­
blique de Chypre et le dirigeant de la communauté chypriote
turque, sous les auspices du Secrétaire général, et a demandé

"la reprise immédiate des pourparlers entre les représentants
des deux communautés chypriotes, avec le souci d'aboutir,
d'obtenir des résultats et de proposer des solutions construc­
tives en dehors de toute ingérence étrangère et sur un pied
d'égalité, sur la base des dispositions de l'accord susmen­
tionné et conformément aux principes et résolutions de
l'Organisation des Nations Unies et du mouvement des non­
alignés, pour permettre de parvenir à un accord acceptable
pour les deux parties." [A/34/542, annexe, sect.!,
par. 198.}

52. Ma délégation estime que l'accord en 10 points constitue
un nouvel élément essentiel dans les rapports entre les deux
communautés, tant sur le fond du problème qu'en ce qui con­
cerne les initiatives à prendre pour parvenir à sa solution.
Certes, il n'aurait pas été possible de parvenir à un accord si,
outre l'attitude constructive des représentants des deux com­
munautés, les autres parties en jeu n'avaient apporté une con­
tribution positive dans ce sens. En favorisant cet accord, le
Secrétaire général a joué un rôle important et, à cet égard,
nous lui rendons hommage et lui accorderons notre appui dans
les efforts qu'il aura à fournir ultérieurement. L'évolution de
la situation après l'accord, comme l'a également noté le Secré­
taire général dans son rapport, a montré que non seulement de
grandes difficultés existaient encore pour sa mise en applica­
tion, mais que certaines positions communes en ce qui con­
cerne des éléments essentiels demeuraient inchangées.

53. A notre avis, il existe encore certains éléments positifs sur
lesquels les efforts ultérieurs pourraient s'appuyer, bien que, à
l'heure actuelle, aucun résultat tangible n'ait été obtenu qui
permette une solution définitive de la question de Chypre. Ils
ne peuvent, naturellement, être suivis d'effets que dans la
mesure où toutes les parties concernées, et surtout celles qui se
trouvent en position de force, abordent le problème relatif à la
solution de la crise chypriote sur la base des principes générale­
ment acceptés, consacrés dans les résolutions de l'ONU et en
tenant compte des intérêts légitimes des deux communautés.

54. Outre les éléments contenus dans l'accord en 10 points, il
existe encore, au moins en apparence, un accord fondamental
entre toutes les parties concernées sur les objectifs définitifs à
atteindre, sur l'acceptation du rôle actif des Nations Unies,
comme le prouvent la présence des forces de maintien de la
paix et l'activité du Secrétaire général, et sur l'acceptation
commune de la résolution3212 (XXIX) de l'Assemblée géné­
rale comme constituant un cadre inaltérable etune base conte·
nant tous les éléments et les principes essentiels à la solution
de la crise de Chypre. Le respect, par tous les Etats et toutes
les forces, des dispositions et des principes contenus dans
cette résolution est une condition pour parvenir à une solu·
tionjuste et durable de la crise chypriote.

55. La Yougoslavie a toujours accordé une importance parti·
culière à la solution de la question chypriote. Notre intérêt est
dû au fait que nous avons toujours été attachés aux principes
de l'indépendance, de la souveraineté, de l'unité et de l'inté·
grité territoriale de chaque Etat, étant profondément convain­
cus que seule une Chypre libre, indépendante et non alignée
peut devenir un élément indispensable de stabilité dans la
région méditerranéenne et au·delà. Nos efforts en vue de par·

venir à une solution de la question chypriote sont également
motivés par le fait que nous appartenons à la même région et
que nous maintenons et voulons développer davantage encore
des relations très amicales avec Chypre et les autres pays de la
région.

56. La question essentielle est maintenant de savoir ce qu'il
faut faire pour que la situation évolue. Nous pensons que rien
ne peut remplacer les entretiens entre les deux communautés
chypriotes et le retrait indispensable de toutes les troupes
étrangères du territoire de la République de Chypre.

57. Avant tout, les deux communautés doivent s'efforcer de
trouver une solution. Cette solution ne peut être durable que si
elle est fondée sur leurs intérêts et aspirations légitimes. A cet
égard, la résolution 3212 (XXIX) et le récent accord en 10
points fournissent un cadre mutuellement accepté et une base
pour les entretiens. Il est nécessaire, pour que ces derniers
soient couronnés de succès, de créer les conditions nécessaires
pour qu'ils soient menés en toute liberté, sur un pied d'égalité
et fondés sur des propositions concrètes dont le but soit claire·
ment défini, c'est·à-dire l'instauration d'un Etat commun où
les droits et les intérêts des deux communautés chypriotes
pourront être garantis.

58. Il est également indispensable de s'abstenir de tout acte
unilatéral de nature à modifier les éléments déterminants de la
question de Chypre et à rendre impossible la recherche d'une
solution juste et durable. Il n'y a aucune solution de rechange
à un règlement qui peut et doit venir de Chypre elle-même,
étant donné que ce sont les deux communautés, vivant ensem­
ble et liées par le même destin, qui sont appelées à créer les
conditions permettant leur coexistence dans l'égalité et l'haro
monie. Autrement, elles pourraient se trouver confrontées à
des solutions imposées de l'extérieur et non conformes à leurs
intérêts à long terme. Nous ne préconisons pas la copie de
quelque modèle concret, car dans notre monde toujours plus
divers il existe de nombreux exemples - pleins d'enseigne­
ments - de coexistence entre des populations et des nations,
indépendamment de leurs divergences passées et présentes.
L'Organisation des Nations Unies ne peut avoir une attitude
passive au regard de ces fluctuations et doit créer les conditions
permettant la mise en œuvre de ses propres résolutions. Il est
indispensable que l'Organisation joue un rôle actif, ici et ail·
leurs, afin de protéger l'indépendance, la souveraineté et
l'intégrité territoriale de petits pays, dont la faiblesse du point
de vue militaire et économique est notoire.

59. En terminant, je tiens à souligner que mon pays conti·
nuera de travailler activement à la recherche d'une solution
favorable au maintien de l'indépendance, de la souveraineté,
de l'intégrité territoriale, de l'unité et du non-alignement de la
République de Chypre, conformément à la lettre et à l'esprit
des décisions de l'ONU.

60. M. KOTCHOUBEY (République socialiste soviétique
d'Ukraine) [interprétation du russe] : Une fois de plus, comme
depuis de nombreuses années déjà, l'Assemblée générale exa·
mine la question de Chypre. Comme différents orateurs l'ont
fait remarquer, l'année qui s'est écoulée n'a guère apporté de
résultats tangibles dans la solution du problème de Chypre. Le
temps, dont on a coutume de dire qu'il panse les blessures, n'a
en réalité fait qu'accentuer la situation anormale existant à
Chypre. La République de Chypre qui, en 1974, fut la victime
d'un putsch inspiré par l'OTAN et suivi d'une invasion mili-
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taire étrangère, continue d'être artificiellement divisée en deux
parties, le Nord et le Sud.

61. En conséquence, les problèmes complexes, tant sur le
plan intérieur qu'extérieur, de ce pays sont restés sans solution
depuis plusieurs années déjà, et l'indépendance, la souverai­
neté, l'unité et l'intégrité territoriale de la République de
Chypre en ont souffert. Des troupes étrangères et des bases
militaires étrangères demeurent sur son sol. Des tentatives sont
faites pour compromettre la politique de non-alignement de
Chypre.

62. Nous estimons qu'un dialogue intercommunautaire cons­
tructif peut jouer un rôle positif dans la recherche d'une solu­
tion durable et équitable du problème de Chypre, en tenant
raisonnablement compte des intérêts et des droits des deux
communautés chypriotes.

63. Tous ceux qui aspirent véritablement à un juste règle­
ment du problème de Chypre, tous ceux qui, non seulement en
paroles mais en actions, se préoccupent véritablement de la
paix en Europe, ont accueilli avec espoir toute mesure positive
visant à surmonter l'inertie, à progresser vers un règlement de
la crise et à créer des perspectives favorables pour rétablir la
justice.

64. Malheureusement, une prompte solution du problème de
Chypre achoppe aux activités négatives de certains milieux
étrangers, surtout du bloc militaire de l'Atlantique nord, qui
cherche à convertir Chypre en un instrument de sa politique
d'agression en Méditerranée orientale et à en faire un bastion
stratégique permettant l'accès aux Etats de la région et au
Moyen-Orient.

65. Les membres de ce bloc voudraient détourner le cours des
événements en faveur de leurs intérêts stratégiques; ils s'effor­
cent de faire sortir la question de Chypre du cadre de la com­
munauté internationale, d'en faire une "affaire de famille''t
de partenaires au sein de l'OTAN; ils s'efforcent de lier le
règlement à des manœuvres de l'Ouest qui sont étrangères aux
intérêts et aux aspirations des Chypriotes.

66. Il ne fait pas de doute que seules de nouvelles menaces
contre le peuple de Chypre résulteront des pourparlers sur
la question de Chypre, menés en vase clos entre Etats appar­
tenant au bloc militaire politique susmentionné. Ce genre de
règlement, conduit à l'insu du peuple de Chypre, ne peut que
détériorer davantage encore la situation dans le pays.

67. La cessationimmédiate de toute ingérence étrangère dans
les affaires intérieures de Chypre est nécessaire pour normali­
ser la situation dans l'île.

68. Comme la délégation ·de la République socialiste sovié­
tique d'Ukraine l'a dit et continue de le dire avec beaucoup de
vigueur et de conviction, la solution du problème de Chypre
doit se fonder sur l'application scrupuleuse des décisions de
l'ONU relatives au respect de la souveraineté, de l'indépen­
dance, de l'intégrité territoriale et du non-alignement de l'Etat
de Chypre. Le problème doit être résolu sans aucune ingérence
étrangère, et cela implique la condition sine qua non du retrait
de toutes les forces armées et la suppression des bases militaires
de l'île, autrement dit la démilitarisation totale de Chypre.
Nous pensons qu'on pourrait parvenir à un règlement juste et
durable dans l'île grâce à une conférence internationale sur
Chypre, comme de nombreuses délégations l'ont déjà proposé.

69. La réalisation de ces conditions contribuera non seule­
ment à la solution juste et démocratique de la question de
Chypre mais aussi à l'élimination d'un foyer dangereux de ten­
sion en Méditerranée orientale, au renforcement de la paix et
de la sécurité en Europe et dans le monde entier."

70. M. MANSOURI (République arabe syrienne) [interpré­
tation de l'arabe] : Il y a six ans maintenant que l'Assemblée
générale examine le problème de Chypre. Les nombrC?uses .
résolutions adoptées par l'Assemblée, notamment la résolu­
tion 3212 (XXIX), adoptée à l'unanimité et confIrmée ultérieu­
rement par le Conseil de sécurité dans sa résolution 365(1974),
qui constitue le cadre approprié pour résoudre le problème
chypriote, et les résolutions ultérieures adoptées par l'Assem­
blée sont restées lettre morte.

71. Notre délégation a pris connaissance du rapport du
Secrétaire général contenu dans le document A/34/620. Nous
voulons tout d'abord exprimer notre appréciation au Secré­
taire général pour les efforts diplomatiques inlassables qu'il a
déployés, notamment cette année, afin de concilier les vues des
parties au conflit et de parvenir à une reprise des négociations
par les représentants des communautés chypriote grecque et
chypriote turque. Ces efforts visaient à mettre en œuvre les
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil
de sécurité afin de parvenir à un règlement pacifique et équita­
ble du problème, règlement fondé sur le respect des intérêts
légitimes des deux communautés, de l'indépendance, de la sou­
veraineté, de l'intégrité territoriale et du non-alignement de
Chypre.

72. Nous voudrions également exprimer notre appréciation
au Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
pour les efforts qu'il a faits et les services qu'il a rendus à des
milliers de réfugiés des deux communautés. Et nous formulons
l'espoir que les négociations tant attendues seront reprises par
les deux communautés, car nous pensons qu'elles pourraient
mettre fin au déracinement dont est victime le peuple
chypriote, et au drame dont il souffre.

73. La République arabe syrienne est soucieuse de renforcer
les liens d'amitié et de coopération avec le peuple chypriote
dans tous les domaines. La Syrie a toujours soutenu la lutte
menée par le peuple chypriote dans le passé et elle réaffirme
aujourd'hui son appui à la lutte menée par le peuple chypriote
et à ses efforts en vue de trouver une solution juste et durable
au problème de Chypre, qui assure l'intégrité de son territoire,
son indépendance et son non-alignement.

74. Lors de la sixième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement, tenue à La Havane, notre délégation s'est pro­
noncée en faveur d'une solution du problème chypriote fondée
sur les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations
Unies.

75. Notre délégation estime qu'il faut instaurer un climat de
confiance réciproque et dissiper les doutes qui subsistent entre
les deux communautés, afin de rétablir les liens de fraternité
qui ont uni, tout au long de leur histoire, les deux communau­
tés. Cette coexistence doit être rétablie, se poursuivre et primer
toute autre considération. On ne saurait accepter une c1assifi-

- cation des entités nationales ou internationales sur une base
confessionnelle ou communautaire, car cela engendrerait le
chauvinisme et la discrimination. L'histoire a montré que la
communauté internationale d'aujourd'hui n'admet plus et
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n'accepte plus la logique de la division des entités nationales
politiques unifiées sur une base confessionnelle, communau­
taire ou raciale.

76. Dans son rapport, le Secrétaire général a déclaré :

"L'accord conclu sous mes auspj"ces à l'issue de la réunion
de niveau élevé qui a eu lieu à Nicosie le 19 mai a repré­
senté un grand pas en avant,,3 [A/34/620, par. 29].

Au paragraphe 33 du même rapport, le Secrétaire général sou­
ligne la nécessité impérieuse de négociations pour parvenir à
un règlement mutuellement acceptable, juste et durable du
problème de Chypre, conformément aux résolutions perti­
nentes de l'ONU. Ces résolutions ont été acceptées par toutes
les parties au conflit. C'est pourquoi il faut augmenter les
efforts pour accélérer le processus de négociations entre les
deux communautés, sous les auspices du Secrétaire général de
l'ONU, et sur une base constructive, qui soit acceptable par les
deux communautés. Ces négociations doivent être entreprises'
sur un pied d'égalité, en toute liberté, sans ingérence étrangère
et en se fondant sur des propositions globales et concrètes pré­
sentées par les deux communautés en vue de parvenir à un
accord garantissant leurs intérêts légitimes. Elles doivent se
poursuivre dans un cadre qui respecte la souveraineté et l'inté­
grité territoriale de Chypre et les principes du non-alignement.

77. Pour conclure, la République arabe syrienne veut que le
Moyen-Orient soit une région de paix et que le bassin méditer­
ranéen soit exempt de tout conflit, mais sur la base de l'équité,
de la réalisation des droits légitimes et de l'élimination de
l'agression et de ses causes, ce qui exige en conséquence
l'application des résolutions pertinentes de l'ONU.

78. M. CHARLES (Haïti) : Depuis 1963, notre assemblée
générale est régulièrement saisie de la question de Chypre, qui
n'a cessé d'être l'un des problèmes les plus préoccupants de
l'Organisation des Nations Unies, soucieuse de parvenir par
tous les moyens à une solution négociée, juste et durable entre
les communautés chypriotes, sur la base du respect de la souve­
raineté, de l'indépendance et de l'intégrité territoriale de l'île.

79. Tous les efforts qui y ont été consacrés se sont révélés
pratiquement vains. Jusqu'à présent, Chypre continue d'être
un foyer de tension grave, sans le moindre signe apparent d'un
règlement politique prochain. La situation se trouve compli­
quée par la présence continue de forces étrangères qui, en
intervenant directement, ne serait-ce que par leur seule pré­
sence, ou indirectement en exarcerbant les rivalités et les pas­
sions déjà existantes, barrent la voie à toute solution àlaquelle
les antagonistes auraient pu arriver par eux-mêmes s'ils
avaient été laissés seuls.

80. Il va de soi que cet état de choses constitue une ingérence
caractérisée dans les affaires intérieures d'un Etat Membre de
l'Organisation des Nations Unies. Il s'agit bien d'un cas classi­
que d'agression, d'intervention armée et d'<?ccupation mili­
taire illégale du territoire de cet Etat, en violation flagrante des
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies.

81. Jusqu'ici, aucune raison acceptable en droit n'a pu être
invoquée par la puissance occupante en justification de son'
action. L'Assemblée générale en a été tellement consciente
que, se basant sur ces principes immuables que ,sont le respect

3 Cité en anglais par l'orateur.

de la souveraineté, de l'indépendance et de l'intégrité territo­
riale d'un Etat Membre, de la non-intervention et de la non­
ingérence dans les affaires d'autrui, elle a adopté toute une
série de résolutions par lesquelles elle demandaiT le retrait de
toutes les forces armées étrangères, ainsi que de tous les élé­
ments et de tout le personnel militaire étrangers de la Répu­
blique de Chypre, et la cessation de toute ingérence étrangère
dans ses affaires intérieures.

82. Mais il n'y a pas eu que l'Assemblée générale à se préoc­
cuper de la situation à Chypre. Pour sa part, le Conseil de
sécurité, soucieux de ses responsabilités de sauvegarder la paix
et la sécurité internationales, devait lui aussi, dans sa résolu­
tion 365 (1974), reprendre ces principes de base du règlement
du problème chypriote.

83. Malgré tout, ces résolutions, qui furent en quelQue sorte
l'écho de la volonté de la communauté internationale, n'ont eu
aucun effet.

84. Face à cette impasse, le Secrétaire général, que nous pre­
nons plaisir à féliciter ici pour ses efforts inlassables en faveur
de la paix, a pris toute une série de mesures en vue de rappro­
cher les parties. Malheureusement, jusqu'à présent ses initiati­
ves n'ont pas eu le résultat escompté, bien que l'accord du 19
mai jetant les bases des négociations intercommunautaires
[A/34/620, annexe Vj eût pu constituer un début favorable à
une solution prochaine du conflit. Aussi avons-nous été pro­
fondément déçus d'apprendre que les entretiens, sitôt com­
mencés, avaient été interrompus. Notre vœu serait de les voir
reprendre le plus tôt possible. Nous appuierons toutes démar­
ches qui aboutiraient à leur reprise, tout en étant persuadés
que le retrait des forces étgrangères créerait un climat beau­
coup plus propice à un dialogue constructiZ. Après tout, il
n'est pas aisé pour un gouvc::rnement de négocier alors que son
territoire fait l'objet d'une occupation militaire étrangère.

85. Mon pays, qui fait de la non-intervention un principe
cardinal de sa politique extérieure, s'est toujours opposé à
toute forme d'ingérènce dans les affaires extérieures d'un autre
Etat. Que ce soit en Afrique, en Amérique latine, en Asie ou
en Europe, nous avons toujours condamné résolument l'agres­
sion d'un Etat par un autre, sous quelque prétexte que ce soit.
Nous déplorons le statu quo dans la situation à Chypre. Nous
craignons qu'il ne conduise à un fait accompli qui ne peut être
que préjudiciable aux intérêts tant des Nations Unies que des
petits Etats qui n'ont pour seule garantie de leur existence que
l'application stricte des principes de non-intervention et de
non-ingérence dans leurs affaires intérieures.

86. Nous sommes prêts à apporter notre concours à tous
nouveaux efforts qui permettraient aux deux communautés
chypriotes, libres de toute pression extérieure, de reprendre le
dialogue en vue d'une réconciliation véritable et de la recons­
truction de leur patrie commune.

87. M. BARTON (Canada) [interprétation de l'anglaisj :
Chaque année, depuis cinq ans, nous discutons en séance plé­
nière de l'Assemblée générale des problèmes qui continuent de
se poser à Chypre. Cette année ne fait pas exception. La com­
munauté mondiale demeure confrontée à un problème grave
qui affecte non seulement les habitants de Chypre, mais aussi
la sécurité de la Méditerranée orientale.

88. L'année passée a été à la fois encourageante et déce­
vante: elle a été encourageante parce que l'on a pu jeter de
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nouvelles bases de négociations à la suite de l'accord du 19 mai
entre le président Kyprianou et M. Denkta~visant à reprendre
les pourparlers intercommunautaires; elle a été décevante car,
une fois repris, les pourparlers n'ont duré qu'une semaine
avant d'être suspendus.

89. Le Canada continue de manifester une inquiétude et un
intérêt profonds pour les affaires de Chypre, et ce parce que
nous voulons que la paix et la sécurité règnent dans cette
région du monde. Nous compatissons au triste sort d'un Etat
membre du Commonwealth. Mais, ce qui est particulièrement
important, nous sommes directement intéressés en raison de la
participation du Canada à la Force des Nations Unies chargée
du maintien de la paix à Chypre.

90. Que la situation militaire demeure calme à Chypre est un
hommage au dévouement de la Force tout entière, qu'il
s'agisse des soldats ou des civils. Nous sommes fiers de leur
contribution. Mais nous continuons d'être préoccupés par le
fait qu'un processus d'établissement de la paix doit s'accom­
pagner d'un maintien de la paix dans l'île. Si l'on veut que les
pays qui fournissent des contingents continuent à avoir foi
dans la valeur du maintien de la paix, il faut que les parties
intéressées fassent preuve d'une plus grande volonté et d'une
plus grande détermination dans la recherche d'une solution
acceptable des problèmes de Chypre. On ne peut escompter
que mon pays - et pas seulement lui - continuera de partici­
per indéfiniment à la Force s'il n'y a pas quelque indication
d'un règlement négocié entre Chypriotes grecs et Chypriotes
turcs. Dans l'intervalle, la situation financière de la Force reste
précaire. Une fois de plus, nous demandons instamment aux
Etats Membres d'accorder un appui financier à la Force. Tous
les Etats Membres de l'Organisation - et le cas de Chypre ne
fait pas exception - ont leur part de responsabilité dans les
activités visant à assurer la paix et la sécurité internationales.

91. Nous avons été encouragés par l'accord du 19 mai entre
le président Kyprianou et M. Denkta~. Cet accord constitue
une base précieuse sur laquelle peuvent avoir lieu des pourpar­
lers intercommunautaires sérieux etprolongés-etjemetsl'ac­
ceot sur le mot "prolongés" - qui tiennent compte des direc­
tives convenues entre l'archevêque Makarios et M. Denkta~ à
la réunion du 12 février 19774 et adoptées dans les résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies concernant
Chypre. Nous adressons nos félicitations à tous ceux qui ont
participé au processus ayant abouti à l'accord, surtout au
Secrétaire général et à ses collaborateurs, car cet accord n'a été
possible que grâce à leurs efforts. Ce qui a été décourageant,
c'est que l'occasion présentée par la reprise des pourparlers, le
15 juin, n'ait pas été saisie en raison des difficultés qui ont
surgi à la table de négociations. La persistance de la situation
actuelle est dangereuse. Le Secrétaire général, dans son rap­
port sur l'activité de l'Organisation, souligne cette année que
"le statu quo tend à créer une dynamique propre qui ne facilite
pas nécessairement une solution concertée" [voir A13411,
sect. Ill}. C'est là un euphémisme. Nous appuyons énergique­
ment la méthode d'approche que le Secrétaire général préco­
nise dans son rapport sur Chypre ainsi que la recommandation
qu'il fait, à savoir que les pourparlers intercommunautaires,
sur la base de l'accord du 19 mai, reprennent, au plus tard, en
janvier 1980 [A 1341620, par. 32}. Nous soulignons deux

4 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-deuxième
année, Supplément d'avril, mai el jUill 1977, document S/12323,
par. S.

points ayant trait à l'accord du 19 mai, à savoir la priorité pour
parvenir à un accord sur la réinstallation de la population à
Varosha, sous les auspices de l'Organisation des Nations
Unies, et les premières mesures pratiques à prendre des deux
côtés pour promouvoir la bonne volonté, la confiance
mutuelle et le retour à une situation normale. Un progrès sur
ces deux points mènerait à une amélioration immédiate et tan­
gible des conditions de vie des Chypriotes; il permettrait égale­
ment de rompre la dynamique du statu quo et d'ouvrir la voie
à un accord sur les problèmes territoriaux et constitutionneÎs
sous-jacents.

92. Notre objectif est d'obtenir un règlement politique à
Chypre aussi rapidement que possible. A cette fin, l'élément
indispensable, c'est l'accord des deux parties. Si elles peuvent
se mettre d'accord, rien n'est impossible; si elles sont en désac­
cord, rien ne débouchera sur une solution. Tout ce que nous
pouvons faire, c'est essayer d'apporter notre aide.

93. En théorie, il y a plusieurs moyens d'y parvenir, confor­
mément à la Charte. Mais, en fait, il n'y a qu'un mécanisme
qui ait été accepté jusqu'à maintenant: faire appel aux bons
offices du Secrétaire général pour aider au dialogue entre les
communautés. Cette modalité a, en fait, permis un certain suc­
cès, modeste mais important, dans l'examen d'un problème où
le succès a particulièrement fait défaut jusqu'ici. Le Secrétaire
général, à en juger par son rapport, croit vraiment que ses ser­
vices pourraient être encore plus utiles dans le proche avenir.
Ma délégation est certainement d'accord sur ce point.

M. Salim (République-Unie d~ Tanzanie) reprend la prési­
dence.

94. La question qui se pose maintenant est de savoir si le
Secrétaire général a besoin d'une nouvelle aide à ce stade.
Diverses idées tendant à cette fin ont été présentées. Nous les
avons soigneusement examinées, en nous consultant, car nous
voulons trouver une solution politique par le dialogue inter­
communautaire et nous ne rejetons pas en principe tout méca­
nisme qui servirait cet objectif. Pour l'instant, toutefois, nous
ne croyons pas que cette suggestion puisse être utile. La confé­
rence internationale suggérée ne pourrait, à notre avis, qu'être
préjudiciable au dialogue entre les communautés, plutôt que
de le favoriser. Il nous semble difficile d'envisager l'idée d'un
comité chargé, en pratique, d'aider le Secrétaire général, aussi
sincère que puisse être l'intention des participants. Dans ces
conditions, nous avons l'intention de n'appuyer qu'une réso­
lution qui, à notre avis, sera de nature à aider le dialogue ainsi
que le Secrétaire général; nous voterons contre toutes proposi­
tions de nature à avoir un effet contraire. A part notre souci de
voir se réaliser un règlement politique du problème de l'île~ ce
n'est que de cette façon que nous pouvons justifier la conti­
nuation de la participation des forces canadiennes à la Force,
où elles servent déjà depuis 15 ans.

95. Le PRÉSIDENT [interprétation de l'anglais}: Je donne
maintenant la parole aux représentants qui désirent exercer
leur droit de réponse.

96. M. ERALP (Turquie) [interprétation de l'anglais} : Je ne
peux m'empêcher de rectifier, à l'intention du compte rendu,
certaines inexactitudes relevées dans la déclaration que le Sous­
Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères de la Grèce a faite ce

.- matin [70e séance}.
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97. Il n'a pas été d'accord lorsque j'ai dit que les forces tur­
ques étaient à Chypre à titre provisoire en tant que force char­
gée du maintien de la paix. Or telle est bien la réalité. Comme il
ressort de tous les rapports du Secrétaire général, jusqu'en
1974, il n'y a eu ni paix ni calme à Chypre jusqu'à cette année
là, et la paix a régné sur l'île depuis l'arrivée de la force turque
du maintien de la paix. Par sa structure même, la Force des
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre a été
incapable d'empêcher les hostilités et l'effusion de sang entre
les deux communautés en maintes occasions, telles que l'assaut
de Grivas en 1967,lorsque Grivas a été envoyé à partir du terri­
toire grec. Elle n'a pas non plus pu empêcher l'invasion de l'île
par les forces grecques venant du continent, en 1974.

98. Le Sous-Secrétaire a affirmé que la présence provisoire
de 25 000 hommes de troupe à Chypre - à titre provisoire
jusqu'à ce qu'un règlement négocié soit conclu - continue
d'être une menace pour la République. Je ferai scrupuleuse­
ment observer que la véritable menace pour la République
vient de la Garde nationale chypriote grecque illégale, des
armées privées, telles que celle de M. Lyssarides, et du fait
que, n'était la présence de la force turque de maintien de la
paix, les Chypriotes grecs pourraient rapidement mobiliser
45 000 hommes et procéder systématiquement à l'anéantisse­
ment des Turcs de Chypre, comme ils ont essayé de le faire
dans le passé, afin de mettre fin à l'indépendance de Chypre et
de l'annexer à la Grèce. J'ajouterai que, si le Sous-Secrétaire
semble avoir certains renseignements concernant les effectifs
de la force turque de maintien de la paix, il n'y a aucun rensei­
gnement concernant les effectifs du personnel militaire natio­
nal grec qui sert en grand nombre à Chypre. Au paragraphe 21
de son dernier rapport [A/341620], le Secrétaire général dit
qu'il n'a pas de chiffres exacts sur cette présence.

99. Quant aux problèmes qui résultent d'une division regret­
table et, nous l'espérons, provisoire de l'île, mentionnés par
M. Zaimis, je suggère qu 'il lise les lettres adressées, à ce sujet,
par le représentant de l'Etat fédéré turc de Chypre au Secré­
taire général. Ces problèmes, comme ceux qui affectent la
communauté maronite, les étudiants grecs du nord et les fonc­
tions de la Croix-Rouge internationale, ont été et sont aplanis
sous les auspices de la force turque. La tentative faite par le
régime chypriote grec de déclarer illégale, par une décision de
l'Union postale universelle, prise le 19 septembre 1979, lors de
son dernier congrès tenu à Rio de Janeiro, la circulation du
courrier portant les timbres de l'Etat fédéré turc de Chypre n'a
pas été prise en considération par la communauté internatio­
nale.

100. Le Sous-Secrétaire d'Etat a dit que l'euphorie qui a suivi
la conclusion de l'accord du 19 mai a été dissipée très rapide­
ment. Malheureusement cela est vrai, mais rien de ce qui a été
dit ou fait par la Communauté turque n'en est la cause. Cela
tient plutôt aux activités menées par les dirigeants chypriotes
grecs qui, dans la semaine où ont commencé les pourparlers ­
avant même que l'encre ne sèche sur l'accord -, se sont
empressés d'assister à la réunion du Bureau de coordination
des pays non alignés, à Colombo [AI341357], en contraven­
tion du point 6 de l'accord, essayant ainsi -\ à Colombo, à
Lusaka et à La Havane, puis maintenant à l'Assemblée géné­
rale - de tromper la communauté internationale au lieu de
participer en toute bonne foi à des négociations significatives.

101. M. MAVROMMATIS (Chypre) [interprétation de l'an­
glais] : Je me bornerai à dire que ma délégation a l'intention de

répondre aux allégations et au tissu de mensonges proférés hier
et aujourd'hui par le représentant de la Turquie.

POINT 51 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques
israéliennes affectant les droits de l'homme de la population
des territoires occupés

RAPPORT DE LA COMMISSION POLITIQUE
SPÉCIALE (PREMIÈRE PARTIE) [A/34/691J

102. M. MESALLATI (Jamahiriya arabe libyenne) [inter­
prétation de l'arabe] : Nous sommes reconnaissants de l'occa­
sion qui nous est donnée de prendre la parole devant l'Assem­
blée générale au nom du groupe des Etats arabes sur une ques­
tion très urgente, car nous avons été surpris d'apprendre ces
derniers jours l'arrestation, par les autorités d'occupation sio­
nistes, de M. Bassam Shaka'a, maire de Naplouse, dans la rive
occidentale occupée, en vue de son expulsion hors de sa patrie.

103. Les autorités d'occupation sionistes ont commis cet acte
inhumain parce que M. Shaka'a a fait une déclaration laissant
entendre qu'il sympathisait avec l'Organisation de libération
de la Palestine [OLP]. Nous savons que ce prétexte est dénué
de tout fondement et que le but de cette mesure barbare, tota­
lement contraire aux droits de l'homme les plus élémentaires,
est de se débarrasser de toute voix patriotique palestinienne qui
s'oppose à l'occupation sioniste des territoires arabes et qu'il
s'agit là d'une opération calculée faisant partie d'une série
d'autres opérations visant à éliminer tous les leaders palesti­
niens et à réduire au silence toute voix qui s'élève pour s'oppo­
ser aux accords de Camp Davids, que le peuple palestinien a
rejetés.

104. Les agissements des autorités d'occupation sionistes
contre M. Shaka'a sont une tentative flagrante pour terroriser
toute voix qui s'élève pour faire échec à la prétendue autono­
mie des territoires arabes occupés, conformément aux accords
de Camp David qui nient au peuple palestinien son droit à
l'autodétermination. De telles mesures et d'autres, prises par
l'entité sioniste dans les territoires arabes occupés, telles que
l'expulsion de la population arabe et l'expansion des colonies
de peuplement israéliennes dans ces territoires, montrent clai­
rement que l'entité sioniste ne tient aucun compte des résolu­
tions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et des
principes du droit international.

lOS. L'arrestation de M. Shaka'a, pour l'expulser de sa
patrie, et son licenciement du poste de maire de Naplouse,
auquel il avait été élu par le peuple palestinien, s'inscrivent
dans le cadre des pratiques inhumaines auxquelles se livrent les
sionistes racistes pour étouffer l'opinion publique palesti­
nienne, entraver sa liberté d'opinion - liberté parfaitement
légitime, reconnue par l'ONU. De plus, cette mesure prise par
les autorités de l'entité sioniste à l'encontre de M. Shaka'a
constitue une violation grave et flagrante de l'article 49 de la
Convention de Genève relative à la protection des personnes
civiles en temps de guerre du 12 août 19496, qui interdit la
déportation hors de la patrie.

-s-Cadre de paix au Moyen-Orient, convenu à Camp David, et Cadre
pour la conclusion d'un traité de paix entre l'Egypte et Israël, signés à
Washington le 17 septembre 1978.

6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, 1950, nO 973.
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10(i. La communauté internationale est appelée, aujourd'hui
plus que jamais, à mettre fin à une telle atteinte aux droits de
l'homme les plus élémentaires dans les territoires arabes occu­
pés; elle doit faire face à ses responsabilités avec courage et
décision afin de mettre un terme à la situation tragique dont est
victime la population des territoires arabes occupés; et elle
droit prendre les mesurés susceptibles de sauvegarder les droits
de l'homme, qui sont quotidiennement violés par les sionistes
racistes. Le groupe des Etats arabes m'a chargé d'exprimer sa
vive inquiétude et sa condamnation de cette grave violation du
droit international, qui indique clairement les véritables inten­
tions de l'entité sioniste de ne tenir aucun compte des droits de
l'homme les plus élémentaires. :Du haut de cette tribune,
j'invite l'Organisation des Nations Unies, et tout particulière­
ment le Conseil de sécurité, à prendre des mesures d'urgence
pour empêcher les autorités sionistes d'expulser M. Shaka'a.

107. L'Assemblée est saisie du rapport de la Commission
politique spéciale {A/34/691], contenant, au paragraphe 7, un
projet de résolution qui a obtenu une majorité écrasante lors
de son adoption à la Commission politique spéciale. Nous sou­
haitons qu'il soit soumis à l'Assemblée générale pour adoption
immédiate.

108. M. BLUM (Israël) {interprétation de l'anglais] : Un pro­
jet de résolution a été adopté en toute hâte par la Commission
politique spéciale, au mépris total du règlement intérieur.
Aujourd'hui, on se précipite pour présenter ce projet de réso­
lution à l'Assemblée générale, à laquelle on demande mainte­
nant d'en discuter avant de le mettre aux voix. Il n'y avait, et il
n'y a toujours pas, de raison valable à cette hâte et à cette pani­
que.

109. La question soumise en ce moment à l'Assemblée géné­
rale est actuellement examinée à la Cour suprême d'Israël, sié­
geant en qualité de Haute Cour. La question de la déportation
de M. Bassam Shaka'a sera donc discutée et tranchée par la
plus haute instance judiciaire d'Israël qui se prononcera très
vite - en fait, d'ici quelques jours.

110. Les mesures prises par les autorités israéliennes à
l'encontre de M. Shaka'a étaient fondées sur des motifs
sérieux, et l'ordre de déportation qui l'a frappé a été pris en
conformité avec les lois de la Judée et de la Samarie, tout
comme la décision de l'écrouer.

111. La question étant donc actuellement examinée par la
plus haute instance judiciaire, il serait tout à fait injustifié et
anormal que l'on s'y attache davantage ici.

112. La pratique des deux poids et deux mesures et le
cynisme à l'égard d'Israël à l'Organisation des Nations Unies
sont flagrants. Dans le cas présent, l'Assemblée générale se
voit priée de s'ingérer dans une action juridique en cours, au
mépris le plus complet des procédures judiciaires normales.

113. Pourtant, depuis quelques années, les exemples d'atta­
ques par des terroristes sont innombrables, surtout celles qui
sont dirigées par ce qu'on appelle l'OLP, mais jam.ais ces atta­
ques n'ont fait l'objet de résolutions de l'Organisation des
Nations Unies. Je me bornerai à rappeler à l'Assemblée
quelques-unes de ces attaques.

114. Le 31 mai 1972, trois terroristes de l'armée rouge japo:·
naise, alliés à l'OLP et agissant en son nom, ont mitraillé, à
leur arrivée à l'aéroport de Lod, des passagers parmi lesquels

se trouvaient des pèlerins chrétiens. Ils finmt ainsi 27 morts
et 80 blessés, la plupart étant des pèlerins de Porto Rico. Le
5 septembre 1972, une bande de terroristes appartenant à El
Fatah, mais opérant sous le nom de "Septembre noir", ont
assassiné Il sportifs israéliens aux Jeux olympiques de
Munich. Il ne faut pas oublier qu'El Fatah est le groupe de ter­
roristes le plus important appartenant à ce qu'on appelle
l'OLP, et dépend directement de Yasser Arafat.

115. Le 1er mars 1973, une bande de huit terroristes rI'El
Fatah, agissant encore sous le nom de "Septembre noir", a
envahi les locaux de l'ambassade de l'Arabie saoudite à Khar­
toum, au Soudan, et a enlevé le chargé d'affaires sortant de
l'ambassade des Etats-Unis, ainsi que le nouvel ambassadeur
des Etats-Unis et le chargé d'affaires de la Belgique. En dépit
des efforts déployés pour tenter d'obtenir la libération de ces
trois diplomates, ils ont été assassinés par ordre direct de Yas­
ser Arafat, transmis par téléphone avec les mots HNahar el­
bared". Ce charmant détail a été révélé plar la suite par les
autorités soudanaises.

116. Le 15 mais 1974, trois terroristes appartenant à ce qu'il
est convenu d'appeler le Front démocratique de libération de
la Palestine - un autre groupe de meurtriers appartenant à
l'OLP, a investi une école à Ma'alot, en Israël. Vingt-quatre
civils, dont la plupart étaient des enfants, ont été tués, tandis
que l'on dénombrait 60 blessés.

117. Le 21 décembre 1975, une bande de terroristes, se quali­
fiant eux-mêmes membres du "Bras de la révolution arabe",
ont attaqué la Conférence des ministres de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole, à Vienne, tuant quatre civils et
enlevant 60 otages, parmi lesquels Il ministres chargés des
questions concernant le pétrole. Accompagnés de certains ota­
ges, les terroristes ont pu prendre un avion pour l'Algérie, où
ils ont reçu l'asile politique.

118. Le 16 juin 1976, des terroristes arabes ont assassiné
M. Francis E. Meloy, Jr., ambassadeur des Etats-Unis à Bey­
routh, ainsi que son chauffeur et un autre fonctionnaire de
l'ambassade.

119. Le 11 mars 1978, un escadron de la mort, dépêché par
ce qu'on appelle l'OLP, et appartenant à El Fatah, s'est inm­
tré sur le littoral israélien et a tué 34 civils dans un autobus sur
la route Haïfa-Tel-Aviv.

120. La liste .des assassinats ainsi commis par les terroristes
de l'OLP, depuis la création de cette organisation criminelle,
en 1965, est beaucoup trop longue pour que je puisse la citer
entièrement. Depuis janvier 1965, environ 700 personnes civi­
les innocentes ont été assassinées de la sorte - hommes, fem­
mes, enfants d'âge scolaire, nourrissons - et près de 4000
personnes ont été blessées par l'OLP en Israël.

121. Plus de 2 000 Arabes, chrétiens ou musulmans, ont été
également tués ou blessés par l'OLP en Israël.

122. Pourtant aucun de ces actes infamants - pas un seul ­
n'a fait l'objet de la moindre résolution de l'ONU.

123. L'Assemblée gçnérale serait-elle disposée à adopter une
résolution demandant la libération de tous les détenus innom­
brables dans le monde entier, qui ne peuvent pas bénéficier de
lajustice locale et qui se voient refuser le droit à un habeas cor­
pus? Naturellement, nous savons tous que l'Assemblée géné­
rale n'est pas disposée à prendre de telles mesures. Mais en

"
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revanche, exprimant cyniquement son inquiétude, elle veut
s'occuper d'une affaire qui est traitée en Israël dans le respect
de tous les principes du droit et de la justice.

124. Dans le cas présent, une action juridique a été ouverte à
l'encontre d'un fonctionnaire, pour des raisons tout à fait légi­
times. Et aussitôt on pousse les hauts cris. Le règlement inté­
rieur est violé. On bouleverse l'ordre du jour. Un projet de
résolution cynique est adopté à toute vapeur à la Commission
politique spéciale et précipité en séance plénière.

125. Mais personnes, dans aucune commission ni aucun
autre organe des Nations Unies, ne souffre mot des attaques
meutrières qui ont frappé l'ambassadeur d'Israël à Lisbonne, il
y a quelques jours à peine, et au cours desquelles plusieurs vic­
times innocentes ont été tuées et blessées.

126. Quelle curieuse notion des priorités t Quel curieux sens
des valeurs humaines 1

127. Ce projet de résolution, de même que tant d'autres,
adoptés ici à l'Organisation des Nations Unies contre mon
pays, n'est qu'un exemple de plus de la façon dont les Nations
Unies se laissent prendre à une propagande anti-israélienne,
créant des tensions artificielles et ne servant aucun but utile.
C'est également un exemple frappant de la pratique de deux
poids et deux mesures qui s'applique à mon pays au sein de
cette organisation.

128. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Puisqu'il
n'y a plus d'orateurs qui souhaitent prendre la parole sur le
rapport, puis-je en déduire que les prochaines déclarations se
limiteront aux explications de vote?

Il en est ainsi décidé

129. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : La posi­
tion des délégations quant à la recommandation publiée dans
le rapport de la Commission politique spéciale à l'Assemblée
générale [A/34/691] figure dans le compte rendu analytique
pertinent de cette commission7•

130. Je rappelle aux représentants la décision prise par
l'Assemblée générale lors de sa 4" séance plénière, le 21 sep­
tembre 1979 :

" ... lorsque le même projet de résolution est examiné dans
une grande commission et en séance plénière, les déléga­
tions, dans toute la mesure possible, n'expliquent leur vote
qu'une fois, c'est-à-dire soit en commission soit en séance
plénière, à moins que le vote émis par ces délégations en
séance plénière soit différent de celui qu'elles ont émis en
commission" .

Je vais donner la parole aux représentants qui souhaitent expli­
quer leurs votes avant le vote,

131. M. KEATING (Irlande) [interprétation de l'anglais] :
Les neuf Etats membres de la communauté européenne se sont
abstenus hier à la Commission politique spéciale lors du vote
sur le projet de résolution A/34/SPC/L.17 pour des raisons de
procédures, Cependant, nous voterons aujourd'hui en faveur

7 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente­
quatrième session, Commission polilique spéciale. 33· séance, par. 61
à 81, et ibid, Commission polilique spéciale, Fascicule de session, rec­
tificatif.

B Ibid., par. 68.

du projet de résolution. Nous partageons pleinement la préoc­
cupation de ses auteurs, qui a été déjà exprimée par le Prési­
dent du Conseil de sécurité le 14 novembre9• Les Neuf tien­
nent, une fois de plus, à préciser qu'ils considèrent l'expression
"territoire palestinien occupé" comme signifiant territoire
occupé par Israël en 1967.

132. M. SCHMID (Autriche) [interprétation de l'anglais] :
Au cours de la séance d'hier de la Commission politique spé·
ciale, la délégation des Emirats arabes unis a présenté un pro­
jet de résolution qui méritait certainement de notre part une
grande attention et un examen approfondi. Cependant, le
règlement intérieur prévoit, avec beaucoup de sagesse, que les
délégations doivent avoir le temps suffisant pour examiner
toute nouvelle proposition et obtenir les instructions à cet
égard. Le projet de résolution ayant été soumis au vote une
heure seulement après avoir été présenté, notre délégation,
pour des raisons de principe, s'est sentie obligée de s'abstenir
lors du vote. Cependant l'Autriche s'inquiète sérieusement de
la récente expulsion du maire de Naplouse. Voilà pourquoi
nous appuierons le projet de résolution figurant dans le docu­
ment A/34/691. Toutefois, en ce qui concerne le premier ali­
néa du préambule, nous interprétons les termes "territoire
palestinien occupé" dans le sens de la résolution 242 (1967) du
Conseil de sécurité.

133. M. THUNBORG (Suède) [interprétation de l'anglais] :
J'interviens au nom des cinq pays nordiques: le Danemark, la
Finlande, l'Islande, la Norvège et la Suède.

134. Nos délégations partagent l'inquiétude et l'angoisse
exprimées dans le projet de résolution figurant au para·
graphe 7 du document A/34/691 , et nous voterons en sa
faveur. Cependant, nous tenons à préciser que nous entendons
par les termes "territoires palestiniens occupés", mentionnés
dans le projet de résolution, le territoire occupé par les forces
armées israéliennes pendant la guerre de 1967 et figurant dans
la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité.

135. M. vanden HEUVEL (Etats-Unis d'Amérique) [inter­
prétation de l'anglais] : Nous voterons en faveur de ce projet
de résolution. Il exprime une inquiétude que nous avons parta­
gée lors d'une déclaration faite par le Président du Conseil de
sécurité. La mesure de coercition projetée contre le maire de
Naplouse est une source de tension et doit donc tous nous
préoccuper vivement, nous qui sommes inquiets pour la paix
au Moyen-Orient.

136. En votant ainsi, nous réservons notre position sur les
termes "territoire palestinien occupé", car la position de mon
gouvernement est bien connue sur ce point. Il est toutefois
important - et nous pensons que c'est essentiel pour l'inté­
grité de cette assemblée - de considérer avec compassion ce
qui a été dit ici aujourd'hui par l'Ambassadeur d'Israël. Des
vies innocentes ont été sacrifiées, la paix du monde a été mena­
cée, un climat de terreur et de souffrance a été provoqué par
des actes de terrorisme innombrables dirigés contre Israël et
contre un nombre considérable de victimes innocentes. Nous
devons mentionner notamment l'assassinat dont a été victime,
cette semaine, l'Ambassadeur d'Israël à Lisbonne. Les nations
du monde ne peuvent pas faire moins qu'exprimer leur pro­
fond regret face à cet événement et à la violation des principes

9 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-quatri~me

année, Supplément d'octobre, novembre et décembre 1979. document
S/13629.
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fondamentaux de l'ordre mondial qu'il représente et sur les­
quels est fondée cette organisation. Nous exprimons donc le
profond regret ressenti par le Gouvernement des Etats-Unis.

137. Mme WARZAZI (Maroc) : Au cours de la séance d'hier
à la Commission politique spéciale, nous avons attiré l'atte-.­
tion, peu avant le vote; sur la traduction du paragraphe 1 du
dispositif du projet de résolution A/34/691, mais nous consta­
tons qu'aucune modification n'a été apportée à cette traduc­
tion. Il est évident que le texte original étant l'anglais c'est à ce
texte qu'il faut se référer pour la véritable interprétation; mais
étant donné que nous travaillons sur le texte français, nous
voudrions que, au paragraphe 1 du dispositif, au lieu du terme
"rapporter" on utilise le terme "annuler", qui nous semble
mieux rendre l'idée.

138. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Les cor­
rections qui s'imposent seront faites dans le texte français.
Nous allons prendre une décision sur le projet de résolution
qui est recommandé au paragraphe 7 du rapport de la Com­
mission politique spéciale [A/34/691], et qui est intitulé
"Situation dans les territoires occupés". Un vote enregistré a
été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour : Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangla­
desh, Belgique, Bénin, Bhoutan, Brésil, Bulgarie, Birmanie,
Burundi, République socialiste soviétique de Biélorussie,
Canada, Cap-Vert, République centrafricaine, Chili, Chine,
Colombie, Congo, Costa Rica, Cuba, Chypre, Tchécoslova­
quie, Kampuchea démocratique, Yémen démocratique, Dane­
mark, Djibouti, République dominicaine, Equateur, Egypte,
El Salvador, Guinée équatoriale, Ethiopie, Fidji, Finlande,
France, Gabon, République démocratique allemande, Répu­
blique fédérale d'Allemagne, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée,
Guinée-Bisau, Guyane, Haïti, Honduras, Hongrie, Islande,
Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Irlande, Italie, Côte d'Ivoire,
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, République
démocratique populaire lao, Liban, Lesotho, Libéria, Jamahi­
riya arabe libyenne, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Mal­
dives, Mali, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Maroc, Mozam­
bique, Népal, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger,
Nigéria, Norvège, Oman, Pakistan, Panama, Pérou, Philippi­
nes, Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Arabie saoudite, Sénégal,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Espagne, Soudan, Suri­
name, Suède, République arabe syrienne, Thailande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Union des Républiques socia­
listes soviétiques, Emirats arabes unis, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République-Unie du
Cameroun, République-Unie de Tanzanie, Etats-Unis d'Amé­
rique, Haute-Volta, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Votent contre: Israël.

S'abstiennent : Papouasie-Nouvelle-Guinée.

Par 132 voix contre une, avec une abstention, le projet de
résolution est adopté (résolution 34/29po.

-
la Les délégations du Botswana, de Malte, de Sri Lanka et du Swa:

ziland ont fait savoir ultérieurement au Secrétariat qu'elles désiraient
que leur pays figure au nombre de ceux qui ont voté en faveur du pro­
jet de résolution.

139. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je vais
maintenant donner la parole aux orateurs qui souhaitent expli­
quer leur vote après le vote.

140. M. NUSEIBEH (Jordanie) [interprétation de
l'anglais] : La décision prise par les autorités israéliennes
d'occupation, qui a suscité un examen de toute urgence, tout
d'abord au sein de la Commission politique spéciale et ensuite
dans cette assemblée, détruit les éléments fondamentaux du
droit international sur lequel se fonde l'Organisation des
Nations Unil~s. Pour qu'elle ait un sens, l'existence de l'Orga­
nisation dépt~nd du respect du droit international, de ses dispo­
sitions et de ses impératifs.

141. C'est une situit:on unique qui exige une action unique,
énergique, appropriée e~ rapide. La décision des autorités
israéliennes d'occupation d'emprisonner le maire de Naplouse,
M. Bassam Shaka'a, avant de proc~der à son expulsion de sa
patrie ancestrale, dans la plus grande ville de la rive occidentale
occupée, n'est pas la première et ne sera pas la dernière des vio­
lations flagrantes du droit international et des résolutions de
l'ONU par un gang qui s'octroie la qualification de gouverne­
ment et qui, manifestement, est tombé dans la folie furieuse et
se conduit chaque jour davantage de manière démentielle. La
décision d'emprisonnement et d'expulsion ne nous a pas sur­
pris et elle n'a pas surpris non plus l'Assemblée générale, car
les dirigeants actuels d'Israël sont bien connus pour leur passé
lourd de brutalités criminelles, qu'ils n'ont pu manifestement
contrôler et dont ils n'ont pas modifié le cours.

142. Menachem Begin, le boucher de 250 hommes, femmes
et enfants, responsable du massacre du village sans défense de
Deir Yassin, une banlieue à l'ouest de Jérusalem; l'assas3in de
plus de 100 fonctionnaires britanniques, arabes et juifs à
l'hôtel King David; Begin, qui a ordonné et s'est réjoui de pen­
dre à des arbres, d'une façon arbitraire, de simples soldats bri­
tanniques pour des crimes qu'ils n'avaient pas commis; Begin,
qui figurait encore sur la liste des avis de recherche du Gouver­
nement britannique avant qu'il devienne premier ministre;
l'homme qui faisait sauter les maisons de simples familles
palestiniennes - un grand nombre d'entre elles -, alors que
léurs occupants étaient à l'intérieur, hommes, femmes ou en­
fant-:; l'homme qui a été le boucher de dizaines de milliers de
Palestiniens dans leur exil au Liban; cet homme n'est pas prêt
de changer de caractère malgré tous les efforts assidus qui
sont déployés - et qu'il déploie lui-même - pour lui donner
une image de respectabilité aux yeux du monde. Ses victimes
palestiniennes'et le monde en général ne le connaissent que
trop et ne sauraient s'étonner de ce dernier acte d'illégalité
flagrante, qui n'a d'égal que son incroyable maladresse
tactique.

143. La majorité écrasante de l'Assemblée générale a ex­
primé de façon catégorique sa profonde inquiétude devant cet
acte illégal atroce, parce que la question a trait aux territoires
occupés et à leurs habitants, qui, pendant les 12 dernières
années, n'ont bénéficié d'aucune protection pour leur vie et
leurs propriétés, et ont encore moins joui de la liberté puisque
l'occupation est la négation même de la liberté. Ces gens ont
vécu et continuent de vivre dans l'esclavage, livré~ aux caprices
et à la volonté impitoyable de leurs geôliers, en l'absence de
toute protection ou de tout pouvoir protecteur.

144. L'Assemblée générale doit assumer le rôle de tuteur
actif de cette population. La communauté mondiale a exprimé
sa préoccupation et elle doit continuer à le faire dans une situa-

1

1
1
!
f
:i
1

1

!
1

1

i
J
r

'-/

1

1

'1
i

1

j

1

1

1
1



1380 Assemblée générale - Trente~uatrième session - Séances plénières
____ o•• __ _~ ._ .__ .... ._ •__ •__~ _

tion qui est aussi unique et odieuse qu'indescriptiblement
laide. Où est la convention de Genève de 1949 relative à la pro­
tection des personnes civiles en temps d'occupation? Où sont
les droits de l'homme énoncés dans la Déclaration universelle
des droits de l'homme? Est-ce là la façon de rechercher une
paix juste, équitable et durable au Moyen-Orient - en expul­
sant le maire de la plus grande ville de la rive occidentale? Les
Israéliens sont-ils décidés à détruire chaque convention et
chaque instrument juridique pour finalement transformer
l'Organisation des Nations Unies, dernier espoir de l'huma­
nité, en une entité vide de sens ?

145. Qu'a fait ou dit le maire de Naplouse pour provoquer la
colère des oppresseurs israéliens, des fascistes? On reconnaît
bien, jusque dans les journaux israéliens mêmes, que lors
d'une conversation privée avec le gouverneur militaire de la
rive occidentale et en dépit des provocations délibérées des
oppresseurs fascistes, M. Shaka'a, le maire de Naplouse, n'a
dit rien de plus que ce que le reste du monde affirme quotidien­
nement, à savoir que, tant que se poursuivra l'occupation
israélienne, on peut s'attendre à ce que des raids tels que celui
qui a eu lieu sur la roUt(. côtière, en 1978, continuent. Il n'a
donné aucun jugement de valeur, d'une façon ou d'une aut~e,

mais a simplement énoncé le fait ~ue chaque homme politique
israélien, chaque journaliste et chaque homme de la rue,
d'Israël et d'ailleurs, reconnaît tous les jours. C'est pourquoi
les Israéliens dépensent des milliards pour leur '\inistre appa­
reil de sécurité. A supposer même que les Israéliens aient
annexé les territoires occupés, chaque habitant a le droit inalié­
nable de vivre et de mourir dans sa patrie. En droit internatio­
nal, la déportation est tout à fait inacceptable; et je suis sûr
qu'elk l'est aussi en vertu de toutes les lois nationales du
monde civilisé. Malgré cela, les cruelles autorités d'occupation
pourraient faire un procès à M. Shaka'a, comme elles l'ont
fait dans le cas de dizaines de milliers de Palestiniens, sans le
moindre fondement; mais aucune loi au monde ne permet
d'expulser une personne de sa patrie.

146. .Je suis convaincu qu'il est plus que temps pour l'Assem­
blée générale de dire à Israël, en termes dépourvus d'ambi­
guïté, que l'Assemblée, seul gardien après Dieu du peuple
palestinien, ne tolérera pas d'avoir parmi ses membres une
autorité qui méprise délibérément toutes les normes du droit
international et toutes les conventions solennelles. Si les Israé­
liens choisissent de se laisser guider par la loi de la jungle,
l'Organisation des Nations Unies, cette assemblée solennelle,
qui n'est pas une jungle, n'acceptera pas cette conduite bes­
tiale de la part d'un de ses Membres.

147. Comme je l'ai déjà dit, il ne s'agit pas seulement d'un
individu, qu'il soit maire ou simple citoyen. En effet, la plus­
grande partie d'une nation tout entière, celle des Palestiniens,
a déjà été déracinée et expatriée. II s'agit de la réputation de
l'Organisation des Nations Unies, de son autorité morale, du
caractère sacré des conventions solennelles, dont la violation
compromet l'essence même de l'Organisation, et enfin - et ce
n'est pas le moins important -, du fait que l'Organisation,
conformément à toutes ses résolutions précédentes,exerce une
tutelle directe sur le peuple palestinien, placé sous le terrible
joug de l'occupation.

148. Si eUe exprime sa préoccupation et demande que soit
renversée la décision d'emprisonner et d'expulser-Ie maire de
Naplouse, l'Organisation des Nations Unies prouvera qu'elle
n'est pas aussi impuissante que le pensent les Israéliens. Cette

organisation peut et doit, si sa demande reste sans effet, pren­
dre des mesures en vue de suspendre Israël dans ses droits
d'Etat Membre de cette grande assemblée, comme elle l'a fait,
à juste titre, pour le pays frère d'Israël, l'Afrique du Sud.

149. Cela suffit, et nous ne pouvons pas accepter encore une
fois, les bras croisés, qu'Israël nous gifle. Ne permettons pas
au représentant d'Israël de recourir à la procédure, comme il
l'a fait plus tôt dans son intervention et comme il l'a fait à la
Commission politique spéciale, sans succès, non seulement
parce qu'il avait tort sur le plan de la procédure et en vertu de
l'article...

150. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) Je
m'excuse auprès du représentant de la Jordanie...

151. M. NUSEIBEH (Jordanie) [interprétation deol'an­
glais}: Puis-je disposer d·une minute pour terminer?

152. Le PRÉSIDENT (interprétation de ran6 : Non, je
ne peux vous accorder une minute pour terminer, mais vous
pouvez terminer en une phrase; ce doit être une seule phrase.

153. M. NUSEIBEH (Jordanie) [interprétation de l'an­
glais) : Puis-je en faire une longue phrase?

154. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) Vous
devez terminer en une phrase.

155. M. NUSEIBEH (Jordanie) [interprétation de l'an­
glais} : Mon gouvernement considère que l'expulsion est une
forme inséparable du dessein général d'Israël qui consiste à
dévorer l'ensemble de la patrie palesdnienne, plan que les
Israéliens poursuivent inlassablement et dans le cadre duquel
ils ont absorbé près d'un tiers des territoires occupés.

156. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je re­
mercie le représentant de la Jordanie et je lui suis reconnais­
sant d'avoir terminé e~ une phrase, si longue fût-elle.

157. M. KODJOVI (Togo): La position du Togo sur le pro­
blème du Moyen-Orient est connue, notamment en ce qui con­
cerne les droits du peuple palestinien et les activités néfastes de
l'Etat d'Israël dans I~s territoires arabes occupés par la force.

158. La paix, que nous appelIons de nos vœux, ne peut s'éta­
blir que si chacune des parties stefforce d'y œuvrer avec sincé­
rité et détermination.

159. En votant en faveur du projet de résolution qui figure
dans le document A/34/691, nous avons tenu à dénoncer avec
vigueur les événements de Naplouse qui bafouent les droits des
populations des territoires occupés et qui sont de nature à ali­
men~er les hostilités et à compromettre toute possibilité de
règlement.

160. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je vais
donner la parole aux délégations qui souhaitent exercer leur
droit de réponse. Je tiens simplement à rappeler aux représen­
tants la décision prise par l'Assemblée générale, selon laquelle
les déclarations faites dans l'exercice du droit de réponse doi­
ver. se limiter à 10 minutes. Je donne maintenant la parole au
représentant de rOrganisation de libération de la Palestine,
conformément à 18 résolution- 3237 (XXIX) de rAssemblée
générale, en date du 22 novembre 1974.
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161. M. ABDEL RAHMAN (Organisation de libération de
la Palestine) [interprétation de l'anglais]: Je n'aurais pas envi­
sagé de prendre la parole à une heure aussi tardive si les déléga­
tions présentes à cette séance plénière n'avaient subi les assauts
verbaux du représentant d'Israël, qui sont un tissu de contrevé­
rités. Je tiens également à dire quelques mots à l'adresse du
représentant de Etats-Unis.

162. On connaît fort bien l'histoire du terrorisme au Moyen­
Orient. Ceux qui ont introduit le terrorisme au Moyen-Orient
et en Palestine sont les bandes sionistes venues d'Europe dans
le dessein de détruire la patrie des Palestiniens et de créer une
patrie sioniste à l'intention des juifs de Palestine. C'est le pre­
mier Ministre du représentant d'Israël qui, le 9 avril 1948, s'est
rendu au village de Deir Yassin et fut à l'origine du massacre,
de sang-froid, de 254 personnes. C'est également son premier
ministre qui orchestra et mit au point l'attaque à la bombe de
l'hôtel King David où 95 personnes périrent et 123 autres
furent blessées. C'est son gouvernement qui décida lebombar­
dement de Qibya et qui, en 1956, massacra, dans la ville de
Kafr Kassim, 26 personnes censées être citoyens israéliens,
parce qu'elles étaient arrivées 10 minutes après le début du
couvre-feu. L'histoire du terrorisme au Moyen-Orient est bien
connue de tous.

163. Au mois de mars de l'année dernière, les forces aérien­
nes et terrestres israéliennes ont détruit 80 villages au sud du
Liban, tuant plus de 2 000 personnes et en blessant plus de
8000. C'est le Gouvernement israélien qui a transformé toute
une nation en une nation de réfugiés. Ainsi, l'histoire du terro­
risme est née en Palestine du fait des sionistes. Notre peuple
n'a jamais commis d'acte de violence contre qui que ce soit
avant la création de l'Etat d'Israël dans la patrie des Palesti­
niens.

164. En ce qui concerne l'allégation selon laquelle le droit est
dûment respecté en Israël, chacun sait que, dans ce cas, le juge
et l'adversaire sont les mêmes. L'arrêté d'expulsion a été pris
avant que M. Shaka'a ait été poursuivi devant les tribunaux.
C'est l'un des quelques cas dans l'histoire de ce qui est qualifié
de "respect strict du droit" où l'accusé est condamné avant
qu'il ne soit traduit devant la "justice". M. Shaka'a était
accusé d'apporter son soutien à la résistance de son peuple
contre l'occupation étrangère. Cette occupation est illégale et
l'Organisation des Natio:ls Unies l'a déclarée comme telle. Par
conséquent, la résistance à cette occupation ne peut être que
légale, étant donné que l'occupation et la résistance à cette
occupation ne peuvent toutes deux être illégales. Si
M. Shaka'a a été inculpé en raison de son appartenance ou de
son soutien à l'OLP, le Gouvernement israélien devrait alors
expulser tous les Palestiniens se trouvant sur la rive occidentale
et dans la bande de Gaza, même ceux de nationalité israé­
lienne, puisque tout Palestinien est un membre de l'OLP, qu'il
demeur~ en Palestine ou en dehors.

165. Quant au représentant des Etats-Unis, il a fait une
déclaration à propos de laquelle le moins que je puisse dire -

malgré que nous ayons apprécié la position des Etats-Unis sur
la question relative à l'expulsion de M. Shaka'a - est qu'il
aurait été souhaitable qu'il s'abstienne des remarques qu'il a
faites en ce qui concerne la violence contre Israël. li connaît
fort bien la nature du terrorisme auquel les Palestiniens ont été
soumis. Cependant, il n'a pas eu un seul mot à l'égard des mil­
liers de Palestiniens qui se trouvent dans les prisons israélien­
nes. Il n'a pas eu un seul mot à l'égard des milliers de person­
nes qui ont été tuées au Liban et ailleurs. Il n'a pas soufflé mot
à propos du genre d'armes que son gouvernement fournit à
Israël : les bombes au napalm et à billes dont ont été victimes
nos enfants. J'aurais donc souhaité vraiment que le représen­
tant des Etats-Unis s'abstienne de parler dans le sens où il l'a
fait. Mais c'est l'année des élections et l'on comprend fort bien
pourquoi de telles choses ont été dites.

166. M. BLUM (Israël) [interprétation de l'anglais] : Je vou­
drais simplement rafraîchir la mémoire du représentant de la
Jordanie et lui rappeler que M. Shaka'a a été détenu par les
autorités jordaniennes en 1958. Il s'est évadé de prison et s'est
enfui en Syrie; il fut alors condamné à quatre ans de prison in
absentia. Il bénéficia de l'amnistie générale, en JordaIÎie, en
1965. Je pensais que le représentant de la Jordanie serait inté­
ressé par le rappel de ces faits.

167. M. NUSEIBEH (Jordanie) [interprétation de l'an­
glais] : Je pens:' qu'il serait peu courtois, vis-à-vis.de l'Assem­
blée, de réponare aux inexactitudes et aux manœuvres de
diversion du représentant d'Israël.

168. Si M. Shaka'a a été détenu, pour une raison ou une
autre, que le représentant d'Israël se souvienne qu'à cette
époque la rive orientale et lariveoccidentalebénéficiaienttou­
tes deux d'une souveraineté égale et que n'était pas alors créée
une situation où un occupant étranger avait déjà absorbé un
tiers du reste de la patrie palestinienne. Je ne connais pas dans
le détail tout ce qui s'est passé dans cette affaire. Tout ce que je
peux dire c'est qu'aucun citoyen jordanien n'a jamais été
expulsé de son territoire et que, dans ce cas particulier, alors
que nous étions unis, il avait là tous les droits d'un citoyen.
Même ceux qui avaient eu une attitude séditieuse ou avaient
comploté contre le gouvernement ont obtenu le pardon et se
sont vu confier les postes les plus élevé~ dans le gouvernement.
C'est là un tableau tout à fait différent. C'était un citoyen. Lui
et quelques autres à Naplouse étaient ministres. C'étaient
des dirigeants n~m seulement à Naplouse mais également à
Amman et dans d'autres villes des deux rives.

169. M. BLUM (Israël) [interprétation de l'anglais]: Etant
donné que le représentant de la Jordanie n'a pas le souvenir
des circonstances de la détention de M. Shaka'a en 1958, je
tiens à les lui rappeler. M. Shaka'a a été détenu pour sa parti­
ci?ation et son appartenance au parti Ba~ath, en Jordanie.

La séance est levée à 17 h 25.




